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2. Relations presse :
la communication de l’Intérieur
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La fabrication du discours institutionnel

Objet : le discours institutionnel de la force publique, matérialisé pour
et par les médias d’information.

Projet : examiner ses conditions sociales d’engendrement, au prisme
des relations presse orchestrées par la police nationale.

Les « relations presse » : l’ensemble des techniques de « management
de l’information », vouées à influencer le contenu et l’agenda des
médias d’information.

Terrains :

• le Service d’information et de communication de la police (SICoP) ;

• l’Ecole nationale supérieure de la police (ENSP).
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Une combinatoire de méthodes et de corpus

Analyse des textes prescriptifs : circulaires, doctrines, guides.

Entretiens et observations auprès des membres du SICoP.

Observations directes lors des formations en communication.

Analyse statistique de la base de données des relations presse.
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Questionnement

Comment le SICoP s’est-il imposé comme un acteur et une source de
premier plan dans la fabrication de l’information policière ?

Comment la force publique se donne-t-elle à voir ?

Quels segments et événements policiers sont publicisés ? Lesquels sont
soustraits à la publicité ?

Quelles sont les fonctions essentielles de la communication ?
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a. La professionnalisation
de la communication
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Récits de crimes et relations presse à la Belle Époque
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L’institutionnalisation de la communication policière
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1974 : premier service

1976 : SIRP (SGMI)

2004 : DICOM 
(SGMI)

2005 : SICoP
(DGPN)

2012 : premiers 
réseaux sociaux

2013 : 
rationalisation de 
la communication

2021 : nomination 
de 12 porte-

paroles

Un service spécialisé ; une diversification des canaux et des formats.
Une autonomisation (toute relative) de la communication policière.
Un renforcement de la position du SICoP dans l’appareil policier.



Les raisons de la conversion

La diffusion de la communication dans les secteurs privé et public.

La « pression médiatique » et la « guerre des images ».

La consécration de l’insécurité comme problème public et thème
stratégique (Bonelli, 2008).

L’extension du « populisme punitif » (Ferret & Mouhanna, 2005).

L’audience et l’influence des syndicats policiers et des experts en
sécurité.

Le « malaise policier » et les mobilisations policières (Noûs, 2019).
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Les indicateurs de la professionnalisation

Exhortation et dramatisation.

Accroissement des moyens :

• doublement des effectifs du SICoP entre 2008 et 2016 ;

• environ 350 chargés de communication territoriaux.

Spécialisation des activités.

Recrutement de communicants et de journalistes professionnels.

Densification de la formation (media training).

Constitution d’une « doctrine ».

Entre 3.500 et 4.000 demandes de presse par an.
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« Gagner la bataille de la communication »

« Il est grand temps que les responsables locaux de la Gendarmerie et de la
Police sortent de l’ombre. Communiquer annuellement vos résultats ne suffit
pas. Il faut communiquer mensuellement, personnellement. Il faut présenter
au public dans la transparence votre organisation et vos actions. Il faut dans
le respect du secret de l’enquête et de l’instruction, prendre la parole dès
qu’une belle affaire a été conclue mais également dès qu’une difficulté
mettant en cause un policier ou un gendarme survient. Ne vous laissez pas
attaquer ou diffamer en silence. Vous le savez le silence médiatique est
souvent interprété comme la volonté de dissimuler. À nous de gagner la
bataille de la communication ! »

DCSP, « Les chargés de communication de la sécurité publique », note de
service à destination des DDSP, 1er octobre 2003.
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Une communication étroitement contrôlée

Les dispositions législatives et réglementaires.

La « double tutelle » des préfets et des magistrats.

Une remontée systématique des informations.

Une validation systématique des actions de communication.

« On apprend vite ici que tout est sous contrôle. Notre responsabilité
est assez proche de zéro. Tout est validé. » (Officier de presse,
capitaine, femme, 38 ans, SICoP.)
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Hiérarchie policière

DGPN :
- cabinet du DG
- SICoP

DDSP :
- directeur départemental
- officiers de presse

Services territoriaux :
- chefs SD ou SDPJ
- chefs CSP

Pouvoir politique

Ministère de la Justice :
cabinet du ministre

Préfecture :
- cabinet du préfet
- BCI

Parquet :
- procureur
- secrétariat général

Pouvoir judiciaire

Ministère de l’Intérieur :
- cabinet du ministre
- DICOM

DCSP : bureau communication

Des relations presse sous tutelle



b. Formes et fonctions
du discours institutionnel
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Des fonctions étroitement solidaires

La légitimation de la force publique, pour (r)établir le consensus social
autour des politiques et des pratiques policières.

La « construction de la compétence », pour (ré)affirmer la
professionnalité des policiers et (re)gagner la confiance des publics.

Construire et promouvoir les problèmes publics autour de la sécurité,
ainsi que les « paniques morales » autour de la déviance.

La communication désigne ici une activité discursive et dramaturgique,
solidaire des techniques de « gouvernementalité » (Foucault, 2004).

L’un des moyens par lesquels la police « fabrique » l’ordre social (Favre,
2009).
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Le corpus « Infocom »

Une analyse exhaustive des années 2010, 2012 et 2014.

Échantillon : le premier semestre 2010.

Les demandes de presse et les « communications d’initiative ».

Respectivement 1.702 (n1) et 174 (n2) actualités.
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Le ratio demandes de presse / 
communications d’initiative (n = 1.876)
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Les dates des demandes de presse (n1 = 1.702)
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Les médias demandeurs (n1 = 1.702)
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Les réponses aux demandes (n1 = 1.702)
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Les thèmes au cœur des demandes (n1 bis = 1.331)
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De l’information au mythe :
les « experts » de la PTS
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Promouvoir la lutte contre les stups
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c. Construire la compétence
et la déviance
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Construire la compétence :
les services policiers visibilisés (n2 = 174)
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Valoriser les actions héroïques

27



« Immersion » journalistique et promotion policière
(« Le 20h », TF1, 3 novembre 2019)
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L’efficacité redoutable de la PJ
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Construire les « illégalismes » (Foucault, 1975) :
les crimes et délits visibilisés (n2 bis = 105)
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Refus d’obtempérer :
scandales en série et « riposte » médiatique
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Pour ne pas conclure…
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Les « politiques du silence »

L’hypothèse de la « logophobie » (Foucault, 1971).

Les « mises en silence » opérées par le discours (Orlandi, 1996).

Les régions du silence et ses fonctions idéologiques.

Le sous-corpus des réponses « défavorables ».

« En fait la communication c’est simple, c’est qu’est-ce que je veux dire
et comment je le dis, qu’est-ce que je ne veux pas dire et comment je le
dis. » (Commissaire, homme, 62 ans, conseiller du DGPN, ex-chef du
SICoP.)
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Les régions et les raisons du silence

Fréquences les plus élevées parmi les 213 réponses « défavorables » :

• « Cybercriminalité »

• « Biens culturels »

• « Stupéfiants »

• Scores de 8,5 à 10,8 %.

En raison de la tutelle judiciaire et
du secret de l’instruction.

• « Immigration » : 50,8 % des 61
demandes sont défavorables.

• « Terrorisme » : 43,3 % des 90
demandes sont réorientées.

En raison de la mainmise du
pouvoir exécutif sur les sujets dits
« sensibles ».
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